Le, 3 Décembre, 2002

L’Honorable M. Bernard Landry

M. Le Premier Ministre,

Bonjour, je suis un ancien employé de Bell Sygma et je vous écris comme beaucoup d’autres employés l’ont déjà fait concernant les dispositions proposées dans la loi 198 recommandé par Ernie Eves dans la province de l'Ontario. Je suis parmi plusieurs anciens employés de Bell Sygma (plus de 3000) qui ont été transférés à CGI Inc suite à une restructuration corporative (impartition).


Je suis profondément troublé par la façon dont notre pension a été traitée par Bell et Bell Sygma, et je crois fortement que tous les anciens employés de Bell Sygma ont le droit à une juste part du grand surplus de la pension de « BCE- Bell Sygma ». Je suis conscient que la compagnie a établi le compte de pension et qu’ils ont l’impression qu’il leur appartient. Mais nous, les anciens employés, croient que cet argent contribué nous est redevable comme notre partie de compensation.


Il devrait être noté que tout l’argent dans le compte a été contribué pendant que Bell était un  monopole et pendant que Bell était garantie comme un équitable taux de ristourne. Cet argent était inclus comme une dépense au delà du juste taux de ristourne contribué par les « payeurs de taux » comme une partie de leur facture de téléphone réglementée sous l’hypothèse que c’était des dépenses de pension.


Une réforme partielle du plan de pension de BCE-Bell Sygma était déclaré le 1er Janvier, 1999. Mais le surplus n’a pas été fourni aux employés libérés. Si ce comportement continue, les derniers deux employés de Bell auront accès a un Plan de Pension de quelques milliards de dollars, ce qui est dérisoire.

Notre cause est présentement devant le surveillant des Services Financiers d’Ontario et on espére un résultat positif comme dans d’autres cas similaires. En effet notre cause a été ajournée en attendant la décision de Monsanto qui est présentement devant la cour d’Appel d’Ontario.

La loi 198, élimine notre plainte d’une façon rétroactive. Elle élimine toutes décisions et démarches présentement en cours devant le Surveillant ou le Tribunal des Services Financiers, et ne nous permet pas de présenter notre cause devant les cours ou ailleurs. Il est contre toute démocratie que d’éliminer nos droits après qu’on ai  travaillé fort et avec succès pour les confirmer devant la loi. La Loi 198 exige du Surveillant de prendre des décisions malgré la « règle  de la loi ». C’est une législation offensive et je suis très surpris et déçu que votre gouvernement supporte une telle loi.


Je recommande fortement de retirer les dispositions de la Loi 198, d’avoir une  révision sérieuse du dossier et demande l’engagement que vous et votre gouvernement ne va pas supporter une législation rétroactive qui efface les droits des gens après le fait. Il y a encore un nombre significatif de nos membres qui sont des résidents du Québec qui seront touchés par les dispositions de la loi  198 de l'Ontario.

Sincèrement votre

